
Compte rendu CSA FS du 23 novembre 2023

Solidaires Finances publiques a débuté cette séance par la lecture d’une liminaire
soulignant  le  refus  d’audience  avec  le  délégué  du  Directeur  Général  lors  de
l’inauguration de la rénovation de la cité administrative. Par ailleurs, SFP dénonce
l’attribution d’une prime GMBI qui exclue 75 % du personnel. Enfin, SFP conteste la
vision de la Direction Générale concernant les travaux de Narbonne : la densification
des locaux par principe, sans tenir compte des considérations métiers, ne représente
pas une amélioration des conditions de vie au travail.

 SFP a regretté une nouvelle fois l’absence de la majorité des acteurs de prévention :
médecin du travail, inspecteur santé sécurité, assistante sociale.

En réponse, le directeur nous indique que la demande d’audience auprès du délégué
régional est arrivée trop tardivement (demande formulée dans l’heure qui a suivi la
connaissance de son arrivée). Concernant le volet indemnitaire, aucun commentaire
de la direction locale estimant que cela concernait la direction générale.

Les points essentiels à l’ordre du jour sont les suivant :
- suivi des engagements (pour information)
- vote budget 2023 (pour avis)
- règlement intérieur
- registres
- questions diverses

Sur le suivi des engagements, une prise de contact avec le centre de gestion est en
cours  afin  de  passer  une  convention  avec  le  médecin  de  la  fonction  publique
territoriale pour assurer les visites obligatoires annuelles.

Suite  à  la  demande  des  OS,  un  recensement  des  besoins  des  télétravailleurs  en
matière de fauteuils a été effectué. Trente et une demandes ont été recensées et dix-
huit demandes ont été satisfaites. Les attributions se font en fonction de l’antériorité
de la demande.



Un catalogue des formations CSAFS sera envoyé à chaque agent en début d’année.

Le local à vélos sera disponible mi-décembre. Les OS ont demandé un élargissement
des  possibilités  d’utilisation  des  vélos  électriques  (dont  l’usage  actuel  est  trop
restreint). Une demande de la direction locale auprès de la DG est en cours.

Le reliquat du solde du budget a été voté à l’unanimité.

Concernant le règlement intérieur des instances CSA et CSAFS, Solidaires Finances
Publiques a fait 25 propositions de modifications de ce document qui va gérer la vie
de ces deux instances pour les années à venir.
Toutes ces propositions apportées et expliquées par SFP ont été admises par les autres
OS.  Manifestement,  la  direction  locale  n’a  pas  l’intention  de  soutenir  ces
modifications qui permettraient pourtant, selon SFP, une amélioration substantielle du
dialogue social.
L’ensemble des modifications sera présenté au CSAL du 12 décembre 2023 et SFP
défendra ses positions légitimes.

Les différents registres sont ensuite analysés.
A la lecture des fiches de signalement, SFP a demandé un soutien plus marqué aux
services, de la part de la direction, dans le cadre de la réalisation des missions et
notamment le dossier GMBI.
Le registre  SST fait  apparaître  une anomalie  de  fonctionnement  dans  un service.
Après débats avec la direction, nous avons demandé une visite de site.

Les questions diverses sont enfin abordées :
- concernant le système de chauffage de la direction, de nombreux problèmes nous
avaient été remontés. La direction nous indique la présence le jour-même de trois
ingénieurs  d’Hitachi  afin  de  résoudre  cette  situation.  SFP  s’interroge  sur  ce
dysfonctionnement avec un tel investissement.
- SPF est revenu sur les difficultés liées à l’application FDD, véritable système à
limiter les demandes de prises en charges de frais de déplacement.

La séance se termine à  13h00 


